
Interview d’Anzoumane Sissoko, 
de la Marche des Solidarités 

 

 
 
• La Raison : La première chose, ce serait peut-être que tu te présentes, si tu en es 
d’accord. Quelles sont tes activités militantes actuelles ? Dans quelles organisations ? 
Quel est l’objectif de ces organisations ? De quel type de luttes s’agit-il ?  
 
Anzoumane Sissoko :  Je suis militant pour les sans-papiers depuis 23 ans ici. J’ai aussi milité avant 

d’arriver en France. Et je suis aussi à la Marche des Solidarités, à la création de laquelle j’ai participé 

en 2018. A eux seuls, les Mouvements des sans-papiers, les organisations des associations dans les 

foyers et les familles victimes de violences policières, n’arrivent pas à se faire entendre. Donc ces 

trois pôles se sont réunis pour créer la Marche des Solidarités avec les quartiers populaires…  Je 

suis aussi militant de la Coalition Internationale des Sans-Papiers et Migrants, (C.I.S.P.M) mise en 

place depuis longtemps par suite de la Directive européenne des migrations en 2004. La C.I.S.P.M. se 

trouve aujourd’hui dans plus de huit pays en Europe et dans six pays en Afrique. Par ailleurs, je suis 

aussi militant politique depuis 2020 avec Europe Ecologie-les Verts, je suis adjoint au Maire du 

XVIIIème arrondissement, chargé des solidarités internationales et des parcours d’accueil. 

• LR : Et justement, revenons sur la manière dont tu es devenu militant et dont tu as 
commencé… Tu as dit qu’il y a 23 ans que tu as commencé ces luttes.  
 
AS : Je suis arrivé en 1993, juste au moment de la discussion sur le droit du sol, avec le 
ministre de l’Intérieur de l’époque, Charles Pasqua. C’était à la rentrée qu’ils ont supprimé 
le droit du sol.  Et moi, je venais juste de poser ma valise. J’ai demandé l’asile.  Ça a duré six 



mois, parce qu’ils se sont, eux, trompé d’adresse. Au lieu de m’écrire au 55 rue C, ils m’ont 
écrit au 22 rue C. C’est eux qui se trompent, mais c’est moi qui paye ! Du coup, l’asile a été 
refusé au bout de six mois. J’ai continué à travailler, déclaré, avec des fiches de paye 
jusqu’aux attentats de 1995, ceux de Saint-Michel, où ils ont commencé à faire beaucoup de 
contrôles.    
 
Et en 1997, j’ai été reconduit à la frontière et j’ai refusé l’avion. Et là, ça été la comparution 
immédiate. Je suis sorti avec dix ans d’interdiction de séjour et sept jours pour quitter la 
France. Mais je me suis maintenu. En 2001, rebelote ! Je me suis fait arrêter avec 
l’interdiction que je n’avais pas respectée. Je suis venu ici à la Prison de la Santé passer 
deux mois, où, à la fin de la prison, ils n’ont toujours pas réussi à m’expulser. J’ai plus 
d’expérience, je sais comment me défendre. Et depuis cette date de juin 2001, je me suis 
engagé dans la lutte des Sans-Papiers. Au moment où j’ai refusé l’avion la première fois, 
j’avais des fiches de paye, j’avais 4 ans de présence en 1997, mais ça ne suffisait pas. Je n’ai 
pas été régularisé.  Même si ça a pris 13 ans de 1993 à 2006, finalement, j’ai réussi à me faire 
régulariser et continuer à aider les camarades. Et quand je parle de ça, beaucoup de gens, ça 
les rassure, ça les pousse un peu à continuer aussi à se battre pour les papiers. J’ai été 
nommé à la tête du collectif du XIXème qui faisait partie de la Coordination nationale des 

Sans-Papiers à l’époque.  
 
LR : Donc quand tu as rejoint une organisation, c’était un collectif de Sans-Papiers ?  
 
Oui, c’est un collectif de Sans-Papiers du XIXème que j’ai rejoint. On était trois groupes dans 
trois squats différents du XIXème : des Sénégalais, des Ivoiriens et des Maliens. On s’est 
rapprochés pour créer un seul collectif.  On faisait beaucoup d’actions parfois 
internationales. La première marche qu’on a faite, c’était en 2003. Du Havre à Rouen. J’ai 
pris la tête de la coordination 75 des Sans-Papiers en 2004. Depuis lors je suis comme le 
porte-parole d’honneur de ce mouvement-là car à l’époque, nous, on a mis des règles qui 
sont de dire que, quand tu es Sans-Papiers, tu es délégué, et une fois que tu es régularisé, tu 
laisses la place de délégué à des Sans-Papiers.    
 
• LR : Comment vois-tu ça aujourd’hui, la manière dont le gouvernement présente le 
problème de l’Immigration, et la manière dont il le traite ?  
 
AS : Moi, je pense que, depuis 1974, on va de surenchère en surenchère sur la question 
migratoire.   Et on en arrive, à partir du début des années 1990 à presqu’une loi sur 
l’immigration, ou une modification, tous les 14 mois ! Sarkozy a modifié le code d’entrée du 
séjour 8 fois pendant ses périodes de ministre de l’Intérieur et de Président de la 
République. Ce qui les intéresse, c’est le pouvoir. Et pour accéder à ce pouvoir-là, il faut 
taper sur l’Immigration. Mais moi, je pense que tous ceux qui sont du centre ou de la 
gauche ont tout faux sur ce sujet-là.  Ce n’est pas en regardant le nombre des voix du R.N., 
ce n’est pas en faisant en sorte de faire plus dur qu’eux qu’on va régler le problème. Quand 
je vois le P.S. qui a eu 2 % aux dernières élections, et qui ne veut pas travailler avec L.F.I. 
qui a eu 22 %, moi, ça m’inquiète. Il y a le P.C.  qui a même été balayé dès le premier tour 
dans son fief, qui ne veut pas discuter avec L.F.I.  Le seul parti qui résiste aujourd’hui aux 
vents contraires, c’est L.F.I.   
 
• LR : Il y a cette crainte-là, et d’un autre côté, il y a une résistance qui s’organise. Et 
comment est-ce que tu vois l’organisation de cette résistance à travers tous les collectifs, 



la marche des solidarités ? A un moment donné, il y avait aussi d’ailleurs - tu l’as évoqué 
– les Collectifs à propos des jeunes qui sont tués parfois par la Police.  
 
AS : Moi, par rapport aux jeunes qui sont violentés, qui sont agressés, sans raisons réelles 
par la Police, je vois, sur ce volet-là, la possibilité de s’autoorganiser, de s’autodéfendre. 
C’est le mot. Ça fait peur aux Partis politiques, ils disent : « c’est quoi, ça ? La Police est là pour 
protéger… ». – Non ! La Police est là pour les protéger, pas nous protéger.   Il faut être en 
groupe et, systématiquement, en cas de contrôle, le filmer ; et systématiquement, en cas de 
choses inacceptables, porter plainte. Même si on sait que les juges aussi sont souvent de leur 
côté, il faut être clair : quand il y a deux jeunes, un blanc et l’autre fils d’Arabes ou de Noirs, 
jugés pour les mêmes faits, l’un va en prison et l’autre non.   
 
L’enjeu est aujourd’hui de s’unir, pour éviter à Macron de continuer à exercer son pouvoir, 
et de faire barrage au Rassemblement National. Je pense aussi qu’il ne faut pas négliger les 
diasporas. Parce qu’ils ont beau casser le lien entre la France et ses anciennes colonies par le 
comportement colonialiste, ça n’efface pas ce lien qui existe entre les citoyens français et les 
citoyens de ces pays-là. Pour qu’on soit entendus, il faut qu’on s’appuie sur ces diasporas-
là. Les diasporas Africaines, Maghrébines…  
 
• LR : Parce qu’il y a encore, dans la diaspora peu de gens encore qui sont organisés dans 
les collectifs de sans-papiers, finalement ?  
 
AS : Non, il n’y en a pas. Il y a une organisation de la diaspora, mais qui est parallèle à 
l’organisation des sans-papiers. Quand il y a Aboubakar Cissé qui est décédé, quand il y a 
des événements comme ça, on se croise : 2 000 personnes le 1er mai à la place de la 

République sont venues pour Aboubakar Cissé. Même le Comité Adama, qui a une 
culture beaucoup plus militante que les autres, quand ce ne sont pas des incendies, ou des 
gens qui sont morts par la Police, ils ne se bougent pas. La Brigade anti-négrophobie avec 
les antifascistes, sont un peu en lien avec la Marche des Solidarités. 
 
• LR : Mais donc, ces Collectifs, formés à partir des violences policières dans les 
quartiers, ils ne sont plus en lien avec la Marche des solidarités ? 
 
AS : Il y a eu un groupe de contact qui a été créé avec la manifestation du 22 mars qui a un 
peu galvanisé, avec des Partis comme L.F.I. ou les écolos, qui ont signé des trucs et ça a 
coïncidé avec ce qui s’est passé pour Aboubakar Cissé. 
 
• LR : Ils sont venus le 22 mars ?  
 
AS : Oui, ils ne sont pas tous venus, mais j’ai vu le groupe anti-négrophobie. J’ai vu un 
autre groupe avec… Je ne sais pas si tu as remarqué le deuxième camion ?  
 
• LR : Oui, il y avait deux camions.  
 
AS : Le deuxième camion, c’était eux.  
 
• LR : Ce mouvement, ce qui s’est passé le 22 mars a surpris un peu tout le monde, je 
crois. Parce que, en tout, il y avait quand-même 300 000 personnes en France.  100 000 
personnes à Paris ! Ça veut dire qu’il y a un potentiel considérable.  



 
AS : Il y a un potentiel. Comment faire pour le maintenir dans la régularité ? C’est ça qui 
reste à travailler. Et, ça nous amène aussi à la politique qui est la partie où on se dit : 
« Bientôt ce sont les municipales… » La discussion de l’autre jour. Il faut qu’on lance quelque 
chose de fort, de puissant, qui laisse les Partis sans voix, qu’ils n’aient pas d’autre choix que 
de nous suivre. Et aussi les syndicats. C’est de dire : « On lance quelque chose le 18 décembre ». 
C’est la journée sans migrants. Mais c’est la journée aussi sans travail. 
 
• LR : Le lien entre les migrants et le travail ! Les Migrants sont une partie des 
travailleurs, et le gouvernement cherche à briser la chaîne à cet endroit-là. C’est pour ça 
que c’est fondamental de la maintenir à cet endroit. Je ne sais pas où en sont les 
discussions avec la C.G.T., avec Solidaire, etc. Tu y participes, toi ?  
 
AS : Oui, mais les discussions sont bloquées par le fait qu’ils ont fait des calculs en pensant 
qu’avec Barnier ils arriveraient à faire une action beaucoup plus importante. Puis Barnier a 
été emporté par une nouvelle motion de censure. Et du coup la position des syndicats serait 
de ne rien faire. Sinon, ça va renforcer encore le Rassemblement National.  
 
La dernière réunion qu’on a faite avec les Syndicats, on a insisté jusqu’à ce qu’ils nous 
donnent des dates. Ils n’ont pas voulu...Ils n’ont pas mobilisé pour le 18 décembre 2024. Ils 
ont mobilisé les Migrants qui sont syndiqués dans les boîtes. Mais ils n’ont pas mobilisé les 
Français.  
 
• LR : Il y a cette échéance du 6 décembre au Gymnase Japy, le meeting avec les 
organisations de défense de la laïcité. Ce serait bien que vous soyez présents.  
 
AS : On va s’organiser pour être présents. 
 
(Propos recueillis par Carole Halbutier et Bruno N’Diaye) 
 
 

 


